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E n tout, ils sont 41. Issus
de 35 cabinets, ces avocats
exercent 37 spécialités
différentes et se voient

désignés « lawyers of the year » par
leurs pairs pour la sixième édition
française du classement « Best
Lawyers ». Parmi eux, 18 n’en sont
pas à leur coup d’essai et avaient
déjà été mentionnés par leurs
confrères les années précédentes.
Pour Eric Cartier-Millon (Gide) en
droit bancaire et Pierre-Yves Chabert
(Cleary Gottlieb Steen & Hamilton)
en droit des affaires, il s’agit même
de la quatrième fois, faisant de ces
professionnels reconnus les avocats
les plus cités par leurs pairs au cours
des six dernières années. Suivent, de
très près, Louis De Gaulle (De Gaulle
Fleurance & Associés) et Anne
Lapierre (Norton Rose Fulbright)
distingués chacun pour la troisième
fois pour leurs expertises respecti-
ves, l’un en droit des médias et l’autre
en droit de l’énergie.

Quelques « revenants »
Ce cru 2016 fait aussi la part belle
aux « revenants ». Déjà primé dans
le classement « Chambers & Part-
ners » pour sa pratique en arbitrage

EXCLUSIF//Pour la sixième année d’affilée, la revue
juridique américaine livre aux « Echos Business » son
classement 2016 des avocats français plébiscités par leurs
pairs. Des résultats à retrouver en intégralité sur echo.st/dirju.
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DOMINIQUE BOMPOINT
Avocat à la cour,
associé chez Cabinet
Bompoint et expert
du Club des juristes

Lecoûtamer
duvotedouble

C ’est chose faite, les droits de vote
double issus de la loi « Florange »
s’appliqueront chez Renault. Une

nouvelle assemblée générale pourra toujours
en décider autrement, mais cela sera peu
probable si la question est mise aux voix
après le 2 avril 2016, car, à compter de cette
date, les bénéficiaires de droits de vote double
auront commencé d’en jouir.
La direction de Renault a protesté contre la
manœuvre, qui a vu l’Etat mettre sur pied un
dispositif lui permettant d’augmenter son
pouvoir en vue de l’assemblée du 30 avril 2015
sans accroître à due proportion son risque
économique d’actionnaire. Concomitamment
à l’achat d’environ 5 % du capital de Renault,
l’Etat a conclu avec une banque des contrats
organisant la revente de ces titres à prix fixe une
fois passée l’assemblée. Le caractère temporaire
de cette montée au capital a été assumé par l’Etat,
la fin – récompenser d’un vote double les inves-
tisseurs de long terme, et au premier chef les 15 %
de l’Etat – justifiant non sans paradoxe le moyen
d’un bref aller-retour dans le capital.
Deux observations s’imposent.
La première est qu’à partir du moment où l’Etat
lui-même recourt à des procédés qui, dans
d’autres mains, vaudraient à leurs auteurs force
leçons de « grammaire des affaires », selon
l’attristante expression d’un ancien ministre de
l’Economie, l’exemplarité que l’Etat actionnaire
a gravé au frontispice de ses valeurs (p. 1,
1er paragraphe, du « Rapport annuel 2014 de
l’Etat actionnaire ») se transforme en un mau-
vais exemple susceptible d’encourager tout un
chacun à concevoir d’autres montages dans le
but de dévier à son profit le sens des décisions en
assemblée générale d’actionnaires.
La seconde est que Renault semble avoir
oublié, de son côté, la faveur inestimable que
l’Etat lui accorda, lors d’une sorte de privatisa-
tion momentanée du Parlement, en adoptant
en 2005 (loi 2005-842 du 26 juil. 2005, art. 34)
un principe d’offre publique obligatoire en
cascade sur mesure dans le but d’obliger
quiconque lancerait une OPA sur Renault à en
lancer une autre, « loyale » (!), sur Nissan. La fin
– mettre Renault à l’abri d’une prise de contrôle
– justifiait déjà les moyens – abîmer la cohé-
rence de notre droit boursier en proclamant la
compétence de l’autorité boursière française
sur la situation des actionnaires minoritaires
de toutes les sociétés cotées du monde, spécia-
lement si elles sont de droit japonais et non
cotées en France ; endommager notre droit
tout court en organisant par la loi la préserva-
tion d’un intérêt particulier.
Après la grammaire, concluons par la littéra-
ture, avec l’inégalable Jean de La Fontaine,
pour rappeler aux groupes qui songent à
demander l’aide de l’Etat qu’ils ne seront pas
de taille pour repousser, un autre jour, la
marque de son emprise : « Ne nous associons
qu’avec nos égaux ; ou bien il nous faudra
craindre le destin d’un de ces Pots. » Ceux qui
l’auront oublié se consoleront avec cette douce
pensée de la sagesse nippone : « Aucune route
n’est longue avec un ami. » n
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Stéphanie Temam est désormais
responsable juridique immobilier groupe
de Spie // Pauline Debré est cooptée
associée chez Linklaters // Cyril
Maucour devient associé au sein
de Bignon Lebray.

En partenariat avec Nomination.fr

25 %
DES RECRUTEMENTS
dans les directions juridiques
et fiscales au premier trimestre
2015 visaient à pourvoir des
créations de postes en CDI,
selon un baromètre Fed Légal.

JEAN-LOUIS BESSIS, CANDIDAT AU BÂTONNAT DE PARIS

D
R

Pour lui, ce n’est pas une première. Déjà, en 2012, Jean-Louis Bessis avait tenté de ravir
le bâtonnat de Paris. Cette année, il récidive en se présentant devant ses 24.000 confrè-
res parisiens aux élections du 23 juin prochain pour la mandature
2016-2017. Pour faire valoir ses arguments, il sera opposé, ce 1er juin à 19 h 30, à la salle
des criées du palais de Justice de Paris, à ses six concurrents – cinq en tandem et un
en candidature unique – au cours d’un débat organisé par l’UJA. n

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE

international,
Emmanuel Gaillard
(Shearman & Ster-
ling) fait son retour
dans le palmarès
après une apparition
furtive en 2010, tout comme
Pierre Véron (Véron & Associés)
pour son expertise en biotechnolo-
gies ou encore Pierre Deprez
(Deprez Guignot Associés) en droit
de la publicité.

Les cabinets français en force
Du côté des cabinets, quatre Britan-
niques du Magic Circle obtiennent
chacun une mention : Bernard
Andriani (Linklaters) en finance-
ment et développement de projets,
Alexandre Lagarrigue (Clifford
Chance) en droit immobilier, Roma-
ric Lazerges (Allen & Overy) en droit
réglementaire et Hervé Touraine
(Freshfields Bruckhaus Deringer)
en financements structurés.
Toutefois, les cabinets français ne
sont pas en reste. Toutes origines
confondues, Gide est d’ailleurs le
plus cité. Outre Eric Cartier-Millon,
Antoine Choffel est reconnu pour
sa pratique en droit de l’Union
européenne, et Caroline Texier
couronnée spécialiste du restructu-
ring. Invité régulier du classement,
Darrois Villey Maillot Brochier est
représenté par l’incontournable
Jean-Michel Darrois, en contentieux
et par Alain Maillot en « Private
Equity ». Parmi les autres cabinets
français multiprimés : De Gaulle
Fleurance & Associés avec, en plus
de Louis De Gaulle, la distinction de
Jean-Marie Job en droit de la santé.
Ou encore Deprez Guignot Associés
avec, en complément de Pierre
Deprez, Frédéric Dumont pour
son expertise en médias et loisirs.

Moins de femmes citées
Aux côtés de ces poids lourds de la
place parisienne se sont faufilées
des boutiques dont la spécialisation
est unanimement saluée. Laurent
Karila (Karila) fait ainsi son entrée
dans le classement pour son exper-
tise historique en droit de la cons-
truction. C’est aussi le cas de
Gérard Honig (HMN & Partners),
spécialiste de l’assurance et de la
réassurance, dont le cabinet s’est
forgé une réputation en prenant
part, notamment, au dossier AZF.
A noter : Paris ne s’approprie pas
la totalité de la gloire du palmarès
puisque sont aussi mentionnées
des personnalités rattachées à des
structures lyonnaises – François
Duteil (Duteil Avocats) en fusions-
acquisitions – ou du moins des
cabinets à la fois présents à Paris
et à Lyon – Joseph Aguera (Joseph
Aguera & Associés) pour sa prati-
que en droit social, Christophe
Cochet (Aklea) en droit des affaires,
le fiscaliste Emmanuel Faury (CMS
Bureau Francis Lefebvre) et Pierre
Véron (Véron & Associés).
A souligner également : le recul du
nombre de femmes citées dans cette
édition. Si elles étaient 12 l’an passé,
elles ne sont plus que 6 cette année.
Outre Anne Lapierre et Caroline
Texier, figurent dans le classement
Joëlle Herschtel (King & Spalding)
en droit de l’environnement, Alexan-
dra Neri (Herbert Smith Freehills) en
technologies de l’information, Yas-
mine Tarasewicz (Proskauer Rose)
en droit social et l’ancien bâtonnier
de Paris, Christiane Féral-Schuhl
(Féral-Schuhl Sainte-Marie) pour
son expertise dans les nouvelles
technologies.

4
À NOTER
Chaque année, le classement
« Best Lawyers » ne fait pas l’unani-
mité. Sa méthodologie de sélection
à l’applaudimètre, décriée par
certains professionnels, diffère
grandement de celle utilisée
par « Chambers & Partners ».

LE
CLASSEMENT
Chambers & Part-

ners des avocats et
cabinets d’avocats

sur echo.st/
m110742
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